D É C R E T 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  24  Avril  1708  , l’an  second  de  la  République  française. 

Relatif  à la  vente  des  Meubles  et  Immeubles  provenant  des 
Émigrés  et  autres  effets  nationaux. 

T J A Convention  nationale  iuslruîte  par  la  pétitpn  des  48  sections  de  Paris, 
et  par  les  adresses  de  diffère  ns.  districts  et  départemens , des  malversations  qui 
se  commettent  dans  les  ventes  dps  meubles  et  immeubles  appartenant  à la 
République,  et  désirant  les  prévenir,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  commissaires  et  gardiens  nommés  par  les  directoires  de  département  et 
de  district  pour  la  conservation  du  mobilier  provenu  des  émigrés,  et  autres^ 
effets  nationaux,  seront  surveillés  parles  mpnicipaiilés  du  lieu  où  iis  exerceront 
leurs  fonctions. 

IL  Ils  pourront  être  destitués  en  tout  temps  par  les  directoires  qui  les  auront 
nomiTiés  ; ceux-^ci  seront  tenus  de  prononcer  cette  déchéance  lorsqu’elle  sera 
demandée  par  les  conseils  généraux  des  communes,  et  ils  ne  pourront  les 
remplacer  que  par  des  personnes  dont  la  probité  et  le  civisme  leur  seront 
attestés  par  les  mêmes  conseils  généraux  des  communes. 

III.  Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  araes,  les  deux  officiers  municipaux 
qui  doivent  assistér  aux  levées  des  scellés  , inventaires  et  ventes  des  domaines 
nattonaux  et  des  biens  provenus  des  émigrés,  pourront  être  remplacés  par  deux 
commissaires  choisis  à cet  edét  par  les  conseils  généraux  des  communes  .*  les 
fonctions  de  ces  commissaires,  pris  hors  le  sein  des  municipalités,  ne  pourront 
s’étendre  que  dans  les  sections  qu’ils  'habitent. 

IV.  Les  vacations  de  levées  de  scellés,  inventaire  et  vente,  ne  pourront 
jamais  commencer  avant  l’arrivée  des  officiers  municipaux  ou  des  commissaires 
c|ui  les  remplaceront;  ils  seront  tenus  de  s’y  rendre  à l’heure  indiquée,  de 
rester  jusqu’à  la  clôture,  et  il  sera  fait  mention  de  leur  présence  au  com- 
mencement et  à la  fin  du  procès-verbal. 

V.  11  ne  pourra  être  procédé  à aucune  vente  de  mobilier  qu’elle  n’ait  été 
précédée  d’une  estimation  faite  par  gens  de  l’art  : il  en  pourra  être  requis  une 
iiouvciie  par  les  commissaires  de  département,  di.strict  et  municipalité  , lorsque 
Celle  ([ui  aura  été  faite  leur  paraîtra  délectueuse.  Aucun  objet  ne  pourra  être 
délivré  aux  enchérisseurs  , si  le  prix  n’est  au  moins  égal  à l’estimation.. 

, VL  11  ne  pourra  être  procédé  dans  Paris  à plus  de  quatre  ventes  de  mobilier 


pnr  jour,  et  chacune  sera  précédée  des  publicàtiojis"  et  aficbes  indicatives  des 
oojets  à Vendre , ap  osées  au  moins  quatre  jours  d’avance.  Les  commissaires 
veilleront  à ce  qu’il  ne  soit  exposé  en  vente- que  les  objets  indiqués. 

Vil.  Po  ur  diminuer  les  frais  de  gardes  c[ue  nécessitent  les  scellés  apposés  sur 
les  meubles  des  émigrés,  les  dirc«“toires  de  district,  et  à ^arîs  celui  de  dépar- 
tement, feroüit  réunir  dans  une  même  maison^'  et  confieront  à un,  seul  gardien 
les  pai  fies  de  molriliers  peu  considérables*  qui  se  froiïivfcraient  dahs  la  même 
comnume  ou  section,  en  distinguant  avec  soin  , et  faisant  vendre  séparément 
ce  c[ui  appartient  à chaque  émigré.  - 

VriT.  Tous  les  objets  d’arts  et  sciences,  tablodi.ix statuts,  estampes,  dessins  , 
bronzes  ,•  vases  , porcelaines,  ni  éd  ai  lies,  'meubles  précieux,’  ne  pourront  être 
vendus  séparément  dans  les  ventes  particulières.  ,I!s  seront  réunis  pour  former 
des  ventes  indiquées  par  affiches,  avec,  distribution  de  catalogues;  le  directoire 
du  département  de  Paris,  ainsi  cjue  les  directoires  de  district,  nommeront  pour 
cet  edFet  des  artistes  ou  iliarcliands  qui  fout  hâblîueilement  ces  ventes. 

IX.  Les  directoii’es  dés  districts  enverront  , .dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  loi,  à Fadmlnistrateur  des  domaines  nationaux,, 
une  copie  certifiée  des  procè.s- vei-baux  d’apposition  de’  scellés  et  inv-nifctires’ 
estimatifs  des  meubles  provenus  des-  &migiér>.  .Cet  administrateur  vérifiera  si 
foutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  le  sérpaestre  et  la. vente  des  biens 
des  émigrés  ont. été  remplies;  il  fera  aussi  l'a  comparaison  des  invôntaii es  avi  c 
les  procès-verbaux  de  vente  , dont  les  copies  doi-vent  également  lui  être  adre's'ées 
en  forme  de  l’article  IX  de  la  loi  du'  ii  mars  1792,  pour  s’asSurép  qué  tous 
les  effets  ont  été  vendus  : enfin  il  donnera  connaissance  à ia  Convention  nationale 
des  contraventions  et  abus  qu’il  pourrait  découvrir. 

X-  Les  commissaires  de  département  et  de  district  chargés  de  faire  procéder 
aux  ventes  et  locations  des  biens  nationaux  et  autres,  régis  ou  vendus  pour  le 
compte  de  la  nation  , sont  tenus  de  veiller  à la  police  du  liou  où  les  vente^v  .s,e 
font,  et  à ce  que  toutes  personnes  ayant  les  qualités  requises  aux  termes  des- 
précédens  décrets,  soient  libres  de  faire  .mises  ou  enchères,  sous  peine  do 
lépondre  personnellement  des  fraudes  et  abus  qui  s’j  commettraient,  ou  d’être 
réputés  complices. 

XI.  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères  par  des  injures  ou 

menaces,  seront  punis  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  aii-des.‘Ous  de  ôo  liv. 
et  d’un  emprisoMiiement  qüi  ne  pourra  être  au-dessous  de  quinze  .jours  : ces 
peines  pourront  être  portées  à une  amende  de  5oo  livres,  et  à un  emprison- 
nement d’un  an,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  ^ 

XII.  Ceux  qui  troubleraient  la’ liberté  des  enchères,  ou  empêcheraient  C[^iie 
les  adjudications  19  s’éleva.ssent  à leur  véritable  valeur,  soit  par  offre  d’argent 
ou  par  des  conventions  frauduleuses’,  soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait 
exercées  avant  pendant  ou  à l’occanon  des  enchères , seront  poursuivis  et  punis 
d’une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  Ôoo.liv.  et  d’un  emprisonnement 
‘qui  ne  pourra  être  moii'dre  de  six  mois.  Ces  peines  pourront  être  portées  à 
une  amende  de  dix  mille  livres,  et  à deux  années  de  détention,  suivant  la 
gravité  des  circorlstanc'es  : elles  seronP  prononcées!',  ainèi  que  celles  portées  êa 
l’articie  précédent  par  voie  de  police  correctionnelle. 


XITL  Les  commîssaîres  et  les  préposés  aux  ventes  , ainsi  que  t u S' 
et  dépositaires  de  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  a la  nation 
des  émigrés,  qui  commettraient  des  soustractions,  ^^'^ertissemens , échaig 

' remplacement,  pour  cjuelc^ue  cause  que  ce  soit,  l’instruction 

peinL  portées  au  code  péiral  contre  les  voleurs  d effets  publics  , I instruction 

de  leurs  procès  sera  portée  devant  le  tribunal  cnmineJ.  Upenî,, 

XIV.  Les  commissaires  des  llépartemens  et  des  districts  useiont  a»  ; 

3 la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  es  loix,  de  requérir  _la 


police  de  sûreté , qi 

truction  en  conformité  des  lois.  . ^ 

XV.  Pour  assurer  la  punition  des  débts  mentionnes  aux  articles  précédé  , 

lesdits  commissaires  seront  tenus  d’en  dresser  proces-verbal  et  de  le  laiie 
passer  sans  délai  au  procureur-syndic;  celui-c.  poursuivra  .es  P^" 

devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  lorscjue  1 objet  seia  . 
pétence,  ou  ils  les  dénoncera  à l’accusateur  public,  lorsque  les  delinquans 

devront  être  iusées  par  les  tribunaux  criminels. 

XVI.  Les  procureurs-syndics  donneront  successivement  connaissance  aux 
procurenrs-géncraux-syndics  des  départemens  , des  procès-verbaux  que  lesdit.v 
toniml^^aives  dresseront  en  exécution  de  la  présenté  loi  et  oea  jugemens 
seront  intervenus,  dans  la  buitainé  à compter’  de  leur ^date,  es  pio>.uieuro 
généraux-svndics  en  donneront  connaissance -dans  le  meme  delai  a lactminis- 
irateur  des  domaines  nationaux,  qui  en  rendra  compte  à la  Convention  nationale, 

ou  au  Conseil  exécutif,  si  le  cas  l’exige.  ^ ^ 

XVII.  Lesdits  commissaires  seront  tenus  dé  surseoir  a toutes  adjudications,, 

lorsqu’ils  ne  pourront  faire  cesser  les  troubles  dans  le  heu  de.  leurs  séances 
et  leurs  opérations  ne  pourront  être  reprises  qu’ensuite  d’un  arrête  du  direc  oire 
du  district , publié  et  affiche  dans  toute  son  etendue.  ^ ^ 

XVIII  Si  les  directoires  de  district  ou  leurs  coramissaues  ne  veillaient  pas 
exactemeut  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  et  a 1 entiere  linerte 
des  enchères  , les  directoires  de  département  enverront  des  commissaires  , i.s- 
qnels  su:  veilleront  lesdites  ventes;  ils  seront  payés  et  indemnises  aux  trais  et, 

administrateurs  de  district.  i i i 

XiX.  Si  ces  commissaires  ne  pouvaient  remplir  l objet  de  leur  mision,  ou 
si  les  directoires  de  département  ne  pouvaient^  s’en  procurer,  les  directoire» 
ordonneront  qu’il  sera  sursis  à toute  vente  de  biens  nationaux,  et  ils  donneroat 
connaissance  de  leur  arrêté  à l’administrateur  des  doinaines  nationaux 

XX  l e Conseil  exécutif  pourra,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par 
cet  aclminislrateur  , et  d’après  son  avis,  ordonner  par  une  proclamation , que 
la  vente  d‘ s immeubles  sera  faite  dans  le  chef-lieu  du  distnct  le  plus  voLia- 
ou  au  directoire  du  département , et  prendre  les  autres  mesures  de  répression 
qu’il  jurera  convenables,  à la_  charge  d’en _ informer  la  «convention  , et  d eiv 
donner  connaissance  à l’administrateur  des  üomaines  nationaux.  ^ 

XKI.  11  sera  expressément  défendu  à toutes  les  communes  ou  municipalités- 
d’acheter  aucims  immeubles  sans  y avoir  été  préalablement  autorisées  par  um 
décret  de  la  Convention,  sous  peine  de  uulûlé  de  la  vente,  et  dune  amenda 


s- 

es 


égal  au  tiers  du  prix  d’adjudication  contre  les  ofBoiers  municipaux  qui  auraient 
concouru  à l’acquisition.  Il  leur  est  défendu  de  faire  de  pareilles  acquisitions 
sous  des  noms  empruntés  , sous  les  mêmes  peines, 

XXIL  Seront  réputées  conventions  Irauduleuses  , et  punies  comme  telles  , 
les  associations  de  tous  ou  de  partie  considérable  des  habitans  d’une  commune 
pour  acheter  les  biens  mis  en  vente,  et  en  faire  ensuite  la  répartition  ou 
division  entre  lesdits  habitans. 

xxrir.  Les  communes  qui  se  seront  permis  de  former  de  pareilles  coalitions 
avant  la  promulgation  de  cetle  loi,  éviteront  les  peines  qu’elles  ont  encourues, 
à la  charge  par  elles  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  pro- 
mulgation, qu’elles  renoncent  aux  ventes  qui  leur  ont  été  faites  : en  ce  cas, 
elles  s’adresseront  à l’administrateur  des  domaines  nationaux,  par  l’intermédiaire 
ries  directoires  de  district  et  de  département,  pour  obtenir  le  remboursement 
des  sommes  qu’elles  auront  payées. 

XXIV.  Cette  déclaration  sera  faite  dans  une  déli!)ération  du  conseil  général 
de  la  commune,  dont  extrait  sera  envoyé  dans  le  même  délai,  au  direcloire 
de  district  qui  aura  fait  procéder  aux  ventes. 

XXV.  Au  moyen  des  dispositions  de  la  i)résente  loi , la  Convention  nationale 
leve  le  sursis  qu’elle  a prononcé  à la  vente  du  mobilier  des  émigrés  , dans 
l’étendue  de  Paris,  par  son  décret  du  24  mars  dernier. 

-Elle  leve  également  le  sursis  prononcé  à la  vente  des  domaines  n.at!onaux 
par  le  directoire  du  département  du  Gard,  le  28  février  1792.  Elle  approuve, 
au  surplus,  la  conduite  de  ce -directoire. 

Visé  par  V inspecteur  des  procès-verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  sécrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris,  le  2 mai  1793,  l’an  second  de  la  république  fran- 
çaise. LasüüRCE  , J MelliNET  et  CH4.MBON  , Si.crétaii\-s. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Conseil  exécutif  provi- 
soire mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  Tribu- 
naux, que  le  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  regis- 
tres, lire,  publier,  afficher  et  exécuter  dans  leurs  départemens 
et  ressorts  respectifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  notre 
signature  et  le  sceau  de  la  République.  A Paris,  le  deuxième 
jour  du  mois  de  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l’an, 
second  de  la  République  française.  Signé  ClavîÈRE.  Con- 
tresigné Gohier.  Et  scelée  du  sceau  de  la  République. 


A Paris.  De  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois , place  du  Carrousel, 


